Mercredi le 8 Septembre 2010
M. Sebastián Piñera Echenique,
Président de la République, 
Palais de la Moneda, 
Santiago, Chile
Monsieur le Président,

C’est l’État chilien, envahisseur des territoires des peuples originaires, qui n’accepte pas l’autodétermination acquise du peuple mapuché, sous une supposée « démocratie » sourde et tyrannique, qui viole les droits civils et humains à l’aide d'une façade sociale et judiciaire qui tentent de contrôler et supprimer les communautés mapuchées, en bloquant même les moyens de communication. 

Actuellement, il y a plus de 50 prisonniers politiques mapuchés incarcérés dans différentes prisons au Chili, dont 34 d’entre eux maintiennent une grève de la faim depuis le 12 juillet, parmi lesquels se trouvent également deux mineurs accusés de terrorisme. C'est le seul pays en Amérique latine à appliquer cette loi à des enfants! C'est ainsi que grève de la faim a commencé depuis déjà plus de 50 jours et exige ce qui suit :

- NON À L’APPLICATION DE LA LOI ANTITERRORISTE À L’ÉGARD DE LA CAUSE MAPUCHÉE. Les irrégularités et les ambiguïtés dans les accusations et les applications de cette loi, comme par exemple les témoins anonymes rémunérés, sans compter la disproportion des paramètres de punition pour ces mêmes « supposés crimes ». 

- GARANTIES À UN PROCESSUS JUDICIAIRE ADÉQUAT. Le manque de transparence de la part du tribunal qui exclut les accusés d’un procès juste. Le secret d’enquête dans l’accusation présentée par le tribunal, qui interdit à la défense d’y avoir accès et de s’y préparer. De longues peines d'emprisonnement préventives sans la moindre date établie pour avoir un procès, se traduit par des condamnations déjà prévues sans avoir établi avant la culpabilité des accusés. Répression rigoureuse évidente à l’endroit des communautés mapuchées. 

- FIN AU DOUBLE PROCÈS DE LA JUSTICE CIVILE ET MILITAIRE. Une justice militaire pertinente qui permet de juger les militaires et NON les civils. 

- DÉMILITARISATION DES COMMUNAUTÉS EN CONFLIT. La fin des intimidations, des encerclements, des persécutions et des perquisitions commises par la police en uniforme et en civil. 

- LIBÉRATION DE TOUS LES PRISONNIERS POLITIQUES MAPUCHÉS

Sincèrement,
Comité ad-hoc d'appui aux Prisonniers Politiques Mapuches, à Montréal. 

CC:
1. M. Cristián Larroulet Vignau, Ministre Secrétaire Général de la Présidence
2. M. Felipe Bulnes Serrano, Ministre de Justice
3. M. Hugo Gutiérrez Gálvez, Président de la Commission des Droits Humains, Nationalité y Citoyenneté de la Chambre de Députés 
4. Sénateur M. Andrés Chadwick Piñera, Président de la Commission des Droits Humains, Nationalité y Citoyenneté du Sénat
5. Ambassadeur M. Carlos Portales, Mission Permanente du Chili devant les Nations Unies Mission du Chili devant l'Union Européenne

